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Résumé de la conférence
Cette présentation vise à mieux situer la portée réelle de la protection du public et du rôle 
du Bureau du syndic. En comprenant que seules les situations les plus sérieuses mènent 
à une plainte, les participant(e)s pourront nuancer leurs perceptions du processus 
disciplinaire. À partir d’exemples concrets et de repères jurisprudentiels, le Code de 
déontologie sera présenté comme un outil utile pour orienter le jugement professionnel 
au quotidien. L’activité permettra de distinguer erreur et faute, de mieux comprendre les 
interventions du syndic et de renforcer des pratiques rigoureuses, sécuritaires et bien 
justifiées, au bénéfice du public.

Biographie des personnes 
conférencières
Me Yannick Chartrand, LL.B., LL.M.

Me Yannick Chartrand est avocat, membre du Barreau du Québec depuis 2004, et détient 
une maîtrise en droit et politiques de la santé de l’Université de Sherbrooke. Il cumule 
plus de 20  ans d’expérience en droit disciplinaire et en déontologie, notamment au sein 
de plusieurs organismes d’autoréglementation et ordres professionnels. Il occupe 
actuellement les fonctions de directeur général adjoint et de secrétaire général de l’Ordre 
des ergothérapeutes du Québec, où il joue un rôle central dans l’interprétation des lois 
professionnelles, le soutien juridique aux instances et la coordination des mécanismes de 
protection du public, incluant le Conseil de discipline.

Mme Ingrid Ménard, erg., M.Sc.



Mme Ingrid Ménard est ergothérapeute, membre de l’Ordre des ergothérapeutes du 
Québec depuis 1999. Depuis 2023, elle œuvre au Bureau du syndic de l’Ordre, où elle 
occupe actuellement les fonctions de syndique. À ce titre, elle est responsable de 
l’examen des demandes d’enquête et de la conduite des enquêtes, contribuant à la 
protection du public et au respect des normes déontologiques. Forte de plus de 20 ans 
d’expérience en santé mentale, elle a exercé tant en milieu hospitalier qu'en 
communauté, où elle a occupé des fonctions cliniques et de gestion, notamment à titre 
de chef des services ambulatoires en psychiatrie. Pendant de nombreuses années, elle 
s’est également impliquée activement en enseignement à l’Université de Montréal, 
comme professeure adjointe de clinique. Mme Ménard a par ailleurs contribué aux 
travaux de l’Ordre à titre d’inspectrice, de formatrice des inspecteurs et de membre du 
conseil de discipline. Elle détient une maîtrise spécialisée en sciences de la réadaptation 
ainsi que des certificats d’études supérieures en réadaptation à la conduite automobile et 
en gestion des soins de santé de l’Université McGill.

M. Patrick Doyon, erg., M. Sc., LL.B.

M. Patrick Doyon est ergothérapeute, membre de l’Ordre des ergothérapeutes du Québec 
depuis 2014, et titulaire d’un baccalauréat en droit de l’Université de Sherbrooke. Il a 
exercé principalement en CLSC, dans le secteur du soutien à domicile, ainsi qu’auprès 
d’une clientèle recevant des soins palliatifs. Depuis 2023, il assume les fonctions de 
syndic adjoint à l’OEQ. Il agit également à titre d’enquêteur responsable du comité 
d’usurpation de titre et d’exercice illégal. Dans le cadre de ses fonctions, il peut aussi 
intervenir comme poursuivant lors du dépôt d’une plainte disciplinaire devant le Conseil 
de discipline de l’Ordre.

Me Michael Elfassy, LL.L, J.D, MBA, B.Sc.

Me Michael Elfassy est avocat, membre du Barreau du Québec depuis 2014, et détient 
une maîtrise en administration des affaires (MBA) de l’Université d’Ottawa. Médiateur 
accrédité, il possède une expérience diversifiée en droit des affaires, en droit commercial, 
en conformité réglementaire et en droit du travail. Il collabore avec l’Ordre des 
ergothérapeutes du Québec, où il contribue à l’analyse, à l’interprétation et à l’application 
des cadres juridiques et réglementaires encadrant la pratique professionnelle ainsi que la 
gouvernance de l’Ordre. Il fournit des conseils juridiques stratégiques et accompagne les 
différentes instances dans l’application des obligations légales, déontologiques et 
réglementaires.




